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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL D’AGGLOMÉRATION 

Séance du 16 juin 2025 
 

69 élus présents (104 en exercice, 18 procurations) 
 
 
M. Jean-Luc SCHILDKNECHT est désigné secrétaire de séance. 
 
 
RÉVISION DES STATUTS DU SIVOM MULHOUSE SUD ALSACE – 
APPROBATION (5.7.6/2733C) 
 
Le Sivom Mulhouse Sud Alsace a été créé et ses statuts approuvés par l’arrêté 
préfectoral n° 9.880 du 25 avril 1968, modifiés par les arrêtés préfectoraux 
n° 930073 du 19 janvier 1993, n° 2009-364-2 du 30 décembre 2009 et du 3 avril 
2024. 
 
Les modifications statutaires proposées qui prendraient effet le 1er janvier 2026 
portent sur les éléments suivants : 
 

- L’intégration de Saint-Louis Agglomération en qualité de nouveau membre, 
afin de sécuriser les relations juridiques entre les deux entités et d’offrir un 
meilleur cadre réglementaire au traitement des déchets d’ores et déjà 
effectué par le Sivom Mulhouse Sud Alsace pour cette collectivité. 
L’intégration de Saint-Louis Agglomération permettra ainsi sa participation 
aux investissements générés par le projet de refonte de l’usine 
d’incinération à Sausheim. 

 
- La clarification de la prise en charge de la compétence « collecte sélective » 

actuellement partagée entre les services du Sivom Mulhouse Sud Alsace et 
de Mulhouse Alsace Agglomération, dans un souci de rationalisation et 
d’optimisation du service public de gestion des déchets sur notre territoire. 





S’agissant de la clarification de l’exercice de la compétence collecte sélective, elle 
se déclinerait comme suit : 
 

- Mulhouse Alsace Agglomération (m2A) deviendrait compétente pour la 
totalité de la collecte des ordures ménagères et assimilées (ordures 
ménagères résiduelles et collecte sélective). 

 
- Le Sivom Sud Alsace serait compétent pour : 

o Le traitement des ordures ménagères et assimilées, 
o La gestion des sites de regroupement de déchets (déchetteries). 

 
Impact financier 
 
Les budgets Collecte Sélective (04) et Traitement de Résidus Urbains (03) 
s’équilibrent par le biais des contributions de leurs membres respectifs. 
 
Concernant spécifiquement le budget 03, et compte tenu du fait que cette 
compétence recouvre plusieurs membres, la répartition des coûts s’effectue 
également au prorata du tonnage traité. 
 
Sur la base des chiffres de l’exercice 2023, l’analyse financière fait apparaître le 
maintien des dépenses de fonctionnement de m2A à un niveau similaire, avec une 
réorganisation de la répartition des coûts entre la contribution au SIVOM et les 
dépenses directes (maintien d’un coût global de l’ordre de 25 M€). 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 

- approuve les modifications proposées et les nouveaux statuts du SIVOM 
Mulhouse Sud Alsace tels qu’ils ressortent de ces modifications, 

- prend acte des implications financières liées à cette réorganisation des 
compétences, 

- autorise Monsieur le Président ou son représentant à signer tous les 
documents nécessaires à la mise en œuvre de cette délibération et à prendre 
toutes les mesures d’exécution qui s’y rapportent. 

 
PJ : (1) 

- Statuts modifiés votés par le Comité d’Administration du Sivom Mulhouse 
Sud Alsace le 10 juin 2025 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 

Le secrétaire de séance 
 
 
 

 
 
 
 

Jean-Luc SCHILDKNECHT 

Le Président 
 
 
 

 
 
 
 

Fabian JORDAN 
 



 

 
STATUTS 

 
Article 1 : 
 
En application des articles L5211-1 à L5211-27, L5212-1 à L5212-34 et L5711-1, du 
Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), il est formé entre les groupements 
suivants : 
 

 LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION MULHOUSE ALSACE 
AGGLOMERATION (m2A), 
 

 LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION SAINT-LOUIS AGGLOMERATION (SLA), 
 

 LA COMMUNAUTE DE COMMUNES SUNDGAU (CCS), 
 

 LE SYNDICAT D’ASSAINISSSEMENT DE LA BASSE VALLEE DE LA DOLLER 
(SMA BVD). 

 
Un syndicat mixte qui prend la dénomination : 

 
SIVOM MULHOUSE SUD ALSACE 

 
Ci-après désigné « le SIVOM » 
 
Article 2 : 
 
Une commune ou un groupement de communes peut adhérer au SIVOM pour une partie 
seulement des compétences exercées par celui-ci (article L5212-16 du CGCT). 
 
Le Sivom est habilité à exercer les compétences suivantes :  
 

o le traitement des déchets ménagers et déchets assimilés, 



 
o l’assainissement des eaux usées, dans les conditions prévues à l'article L2224-8 

du CGCT y compris le service public de l’assainissement non collectif, 
 

o la gestion des eaux pluviales urbaines, au sens de l'article L2226-1 du CGCT. 
 

D’autres objets pourront être ultérieurement adjoints sur décision du Comité 
d’Administration du Syndicat et dans les conditions de l’article L5211-17 du CGCT. 
 
Article 3 :  
 
Le SIVOM a son siège à Mulhouse, au 25 avenue Kennedy (68200). 
 
Article 4 : 
 
Le SIVOM est institué pour une durée illimitée et ne peut être dissout que dans les 
conditions des articles L5212-33 et L5212-34 du CGCT. 
 
Article 5 :  
 
Chacune des compétences est transférée au SIVOM par chaque commune ou groupement 
membres dans les conditions suivantes : 
 

 le transfert peut porter sur une ou plusieurs compétences définies à l’article 2, 
 

 le transfert prend effet au premier jour de l’année suivant la date à laquelle la 
délibération du Conseil Municipal ou du Conseil du groupement membre est 
devenue exécutoire, 

 
 la nouvelle répartition des voix ou des sièges au Comité d’Administration résultant 

de ce transfert est déterminée comme indiqué à l’article 8 ci-après, 
 

 la nouvelle répartition des contributions des communes ou des groupements 
membres aux dépenses liées aux compétences choisies résultant de ce transfert 
est déterminée comme indiqué à l’article 12 ci-après, 

 
 le transfert des compétences entraine la mise à disposition, au bénéfice du SIVOM 

de la totalité des biens antérieurement affectés à l’exercice de ces compétences 
dans les conditions prévues par le CGCT et notamment ses articles L5211-17, 
L5211-18, L1321-1 et suivants et L5212-16, 
 

 les autres modalités de transfert non prévues aux présents statuts sont fixées par 
le Comité d’Administration. 

 
La délibération portant transfert d’une compétence est notifiée par le Maire ou le 
Président du groupement membre au Président du SIVOM. Celui-ci en informe le Maire 
ou le Président de chacune des collectivités membres. 
 
 
 



Article 6 : 
 
Chacune des compétences définies à l’article 2 peut être reprise au SIVOM par chaque 
commune ou groupement membres dans les conditions suivantes : 
 

 la reprise ne peut intervenir qu’après une durée de 5 ans à compter du transfert, 
 

 la décision de transfert doit être notifiée au SIVOM au moins six mois à l’avance et 
ne prendra effet qu’au premier jour de l’exercice budgétaire suivant, 

 
 la commune ou groupement reprenant une compétence continue à supporter le 

service de la dette concernant les emprunts contractés par le SIVOM relatif à 
compétence pendant la période au cours de laquelle elle l’avait déléguée, jusqu’à 
l’amortissement complet desdits emprunts. Le Comité d’Administration constate le 
montant de la charge de ces emprunts lorsqu’il adopte le budget. 

 
Les autres modalités de reprise non prévues aux présents statuts sont fixées par le 
Comité d’Administration. 
 
La délibération portant reprise de compétence est notifiée par le Maire ou le Président du 
groupement au Président du SIVOM. Celui-ci en informe le Maire ou le Président de 
chacune des communes ou groupements membres. 
 
Article 7 :  
 
L’adhésion d’une commune ou d’un groupement au SIVOM et son retrait se fait dans les 
conditions prévues par le CGCT. 
 
Article 8 : 
 
Le SIVOM est administré par un Comité d’Administration institué selon les règles 
suivantes :  
 

 chaque membre est représenté au Comité par un délégué. En outre, il désigne un 
délégué supplémentaire si sa population, constatée par le dernier recensement 
officiel précédent la mise en place du Comité, est comprise entre 5 001 et 10 000 
habitants, deux délégués supplémentaires si sa population est comprise entre 
10 001 et 15 000 habitants et ainsi de suite en augmentant sa représentation 
d’un délégué par tranche de 5 000 habitants. La dernière tranche pouvant 
comprendre moins de 5 000 habitants. 

 
 les membres d’une population inférieure à 5 000 habitants ne disposant que d’un 

seul délégué au Comité d’Administration peuvent désigner un délégué suppléant 
appelé à siéger au Comité avec voix délibérative en cas d’empêchement du 
délégué titulaire. 

 
 tout groupement de communes compétent dans le même domaine d’attribution 

adhère au lieu de ses communes membres et sera représenté au Comité dans les 
conditions de l’alinéa 2 du présent article en tenant compte de la population 
globale dudit groupement. 



 
 les délégués suivent le sort de l’Assemblée délibérante qui les a désignés quant à 

la durée du mandat. En cas de suspension, de dissolution de l’Assemblée ou de 
démission de tous les membres en exercice, ce mandat est continué jusqu’à la 
nomination des délégués par la nouvelle assemblée. 

 
Article 9 : 
 
Le Comité d’Administration élit parmi ses membres, les membres de son Bureau qui 
comprend un Président, un ou plusieurs Vice-présidents, un secrétaire, un ou plusieurs 
assesseurs.  
 
Le Comité peut accorder au Président et en cas d’empêchement aux membres du Bureau 
le pouvoir de régler certaines affaires et définit les limites de la compétence du Président 
dans les conditions définies par l’article L5211-10 du CGCT. 
 
Article 10 : 
 
Tous les délégués prennent part au vote pour les affaires présentant un intérêt commun 
à tous les membres et notamment pour l’élection du Président et des membres du 
Bureau, le vote des Budgets, l’approbation du Compte Administratif et les décisions 
relatives aux modifications des conditions de composition, de fonctionnement et de durée 
du Syndicat. Dans le cas contraire, ne prennent part au vote que les délégués 
représentant les membres concernés par l’affaire mise en délibération. 
 
Pour chaque compétence définie à l’article 2, n’ont voix délibératives que les délégués 
des communes et groupements intéressés par la compétence. 
 
Article 11 : 
 
Le Comité d’Administration peut former des commissions chargées d’étudier et de 
préparer ses décisions pour chacune de ses compétences.  
 
Il peut également former une seule commission dénommée « commissions réunies » ou 
l’ensemble des décisions seront étudiées et préparées. 
 
Article 12 : 
 
Le Budget du SIVOM pourvoit aux dépenses de création et de gestions des 
établissements ou services pour lesquels il a été institué. 
 
Les recettes du SIVOM comprennent : 
 

o la contribution des membres aux dépenses du Syndicat correspondant à chacune 
des compétences. Cette contribution est fixée par le chiffre de leur population 
respective, sauf à tenir compte des données techniques ou financières inhérentes 
à l’objet lui-même, ainsi : 
 

 pour le traitement des déchets, au prorata des tonnages traités, 
 



 pour la collecte, le transport et le traitement des eaux usées au prorata 
des m3 d’eau consommés, 
 

o la redevance d’assainissement, 
 

o le produit des taxes, redevances et contributions de toute nature correspondant 
aux services assurés, 

 
o le produit des emprunts et toutes autres recettes prévues à l’article L5212-19 du 

CGCT. 
 
Chaque commune ou groupement supporte obligatoirement les dépenses correspondant 
aux compétences qu’il transfère au SIVOM, dans les conditions fixées pour chacune de 
ces compétences à l’alinéa précédent. 


